
M
ême si les ophtalmolo-
gistes ont doublé leur 
productivité en l’espace 
d’une quinzaine d’an-

nées, il en faudra davantage pour 
qu’ils puissent faire face à la hausse 
de la demande de soins dans leur 
spécialité. L’Association des méde-
cins ophtalmologistes du Québec 
(AMOQ) est déjà engagée dans un 
processus de réorganisation des ser-
vices pour tenter de décharger ses 
membres et propose à cet effet la 
création d’un programme de dépis-
tage de la rétinopathie diabétique 
afin de filtrer la clientèle qui serait 
dirigée vers les ophtalmologistes.

Actuellement, estime le président de 
l’AMOQ, le Dr Jean-Daniel Arbour, 85 
% des diabétiques vus par un ophtal-
mologiste n’ont pas besoin d’être trai-
tés par ce médecin spécialiste. « Si on 
concentrait les patients qui ont vrai-
ment besoin de voir un ophtalmolo-
giste, explique le Dr Arbour, nous 
serions probablement en nombre suf-
fisant pour faire face à la demande. »

Facteurs d’augmentation 
L’augmentation naturelle de gens 
qui contractent la cataracte et la 
multiplication du nombre de diabé-
tiques alourdissent beaucoup la 
tâche des ophtalmologistes, et cette 
pression continuera à grandir au 
cours des années à venir. La chirur-
gie de la cataracte a été l’une des 
trois premières au Québec à être 
couvertes par la garantie d’accès 
contenue dans la « loi 33 ».

Selon le président de l’AMOQ, l’at-
tention portée à la chirurgie de la 
cataracte a bénéficié aux gens qui 
souffraient de ce problème, mais 
cette opération s’est faite au détri-
ment des individus souffrant 
d’autres pathologies beaucoup plus 
graves. L’accès aux services médi-
caux pour le glaucome, la rétinopa-
thie diabétique et la dégénérescence 
moléculaire a diminué pendant 
qu’augmentait celui de la cataracte. 
Le délai pour une greffe de la cornée 
serait de trois ans dans certains 
endroits, cite-t-il en exemple.

Diabète et vision
Si le gouvernement croit avoir trouvé 
une solution à la cataracte, un 
autre problème en croissance, 
beaucoup plus grave, préoccupe 
énormément le Dr Arbour et ses 
collègues : la hausse fulgurante du 

nombre de diabétiques. Les ophtal-
mologistes voient croître cette 
clientèle avec inquiétude, car les 
problèmes de la vue causés par le 
diabète ne se règlent pas grâce à 
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Les ophtalmologistes souhaitent la création  
d’un programme de dépistage

	 Actualités  par Denis Méthot

Au Québec, la demande pour les soins 
en ophtalmologie est en croissance, 
mais le nombre de spécialistes pour y 
faire face est insuffisant, selon le prési-
dent de l’Association des médecins 
ophtalmologistes du Québec (AMOQ), 
le Dr Jean-Daniel Arbour.

L’AMOQ compte 279 membres, mais 
il y a parmi eux beaucoup de médecins 
qui ont fortement réduit leur pratique 
ou qui sont en semi-retraite. Au Canada, 
le ratio établi en ophtalmologie en 
2000 pour donner des services de qua-
lité était d’un ophtalmologiste pour  
28 000 personnes. Au Québec, si on 
soustrayait le nombre d’ophtalmologis-

tes qui ne pratiquent plus beaucoup, ce 
ratio serait d’environ 1 pour 40 000, 
croit le Dr Arbour.

La province est aujourd’hui pénalisée 
par la diminution du nombre d’étu-
diants qui ont été admis en médecine 
et en ophtalmologie dans les années 
1990. Des facultés qui acceptaient à 
une époque cinq résidents dans cette 
spécialité ont diminué les entrées à 
deux ou trois par année. Les effets s’en 
font ressentir en 2007, dans un contexte 
où l’on assiste à une multiplication du 
nombre de cas de diabète et de cata-
racte liés au vieillissement de la popula-
tion.

Un ratio d’un ophtalmologiste 
pour 40 000 personnes au Québec

Le Dr Jean-Daniel Arbour, président  
de l'AMOQ

Quand la Dre Dominique Meyer a 
amorcé sa pratique, au début des 

années 1990, un ophtalmologiste qui 
réalisait jusqu’à sept ou huit chirurgies 
de la cataracte par jour était considéré 
comme un excellent chirurgien. Le 
même médecin peut aujourd’hui en 
faire jusqu’à 15 quotidiennement. La 
productivité de ces spécialistes a donc 
doublé en l’espace d’une quinzaine 
d’années.

« Heureusement, car le nombre d’oph-
talmologistes va en décroissant, alors que 
la population vieillissante augmente. 
Sinon, il faudrait doubler la population 
d’ophtalmologistes », commente la Dre 
Meyer, médecin spécialiste, qui s’est 
désengagée du système public en 1999. 
Même si elle exerce dans le secteur privé, 
elle se dit confrontée à une surcharge de 
travail. Elle pratique 500 opérations par 
année.

Actuellement, l’Association des méde-
cins ophtalmologistes du Québec (AMOQ) 
compte 279 membres. On estime qu’en-
viron 50 % des gens de plus de 70 ans 
auront la cataracte, et à 80 ans, ce pour-
centage passe à 70 % à 80 % des indivi-
dus. Selon un sondage, la majorité des 
Québécois (54 %) ignorent qu’ils contrac-
teront cette affection en vieillissant, et 60 
% ne sont pas préoccupés par cette pos-
sibilité. Avec le vieillissement des indivi-
dus, la demande en matière de chirurgie 
de la cataracte, l’une des premières à 
tomber sous la garantie d’accès du minis-

tère de la Santé et des Services sociaux, 
continuera à être très forte.

Révolution
Lors d’une rencontre qui précédait une 
intervention chirurgicale où elle devait 
poser une lentille multifocale à un septua-
génaire sous l’œil des caméras, la Dre 
Meyer a parlé de révolution dans le sec-
teur de l’ophtalmologie. L’accroissement 
spectaculaire du nombre de chirurgies de 
la cataracte que ces médecins peuvent 
réaliser aujourd’hui en est une formidable 
illustration. Grâce à l’évolution des tech-
nologies, des chirurgies qui demandaient 
autrefois 45 minutes n’en n’exigent plus 
que 10.

« Il y a des incisions qui sont deve-
nues toutes petites, expliquait-elle 
avant de passer à la salle de chirurgie. 
Elles sont faites en trois paliers et elle 
sont autoscellantes. On n’a plus besoin 
de faire de points de suture. La plus 
grande incision mesure 2,7 mm. »

Il a fallu à la Dre Meyer une dizaine de 
minutes pour poser à son patient cette 
lentille multifocale. Après cette courte 
chirurgie, la personne opérée devrait 
avoir une excellente vision de près et de 
loin sans jamais porter de verres correc-
teurs. Dans le secteur privé, une lentille 
multifocale coûte 3500 $ par œil au 
patient, et une monofocale, 2650 $ par 
œil.

Selon la Dre Meyer, on peut trouver 
cette lentille dans le secteur public, 

mais pour une question d’incitatifs, elle 
n’est pas offerte par beaucoup de méde-
cins. Le montant versé aux ophtalmolo-
gistes est le même peu importe la len-
tille posée au patient. Or, cette 
multifocale va demander plus de temps 
au médecin quant aux explications à 
fournir et au suivi postopératoire.

Au Québec, le patient doit payer de sa 
poche s’il veut avoir un implant souple. 
Le seul qui soit payé par l’État est rigide. 
Pour la Dre Meyer, ce type d’implant est 
dépassé. « On doit, dit-elle, avoir des 
implants souples pour pouvoir faire la 
chirurgie avec micro-incisions. » 

L’ophtalmologiste Dominique Meyer 
s’est désengagée du système public  
en 1999, mais dit être surchargée  
de travail même dans le privé.
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La productivité des ophtalmologistes a doublé  
grâce à l’avancement de la technologie



une opération de 10 minutes comme 
c’est le cas avec la cataracte. Le dia-
bète représente la première cause de 
perte de vision et de cécité. L’ophtal-
mologie risque d’être submergée par 
le nombre de diabétiques, alors que 
de l’avis du Dr Arbour, bon nombre 
de ces patients n’ont pas besoin 
d’être traités par un ophtalmolo-
giste; ils pourraient l’être par un 
médecin de famille.

Pour faire face à l’explosion antici-
pée, l’AMOQ se fait la promotrice 

d’un programme préventif de dépis-
tage des patients, comme on le fait 
pour le cancer du sein, au moyen de 

photos afin de détecter les problè-
mes et d’orienter les patients vers les 
ressources appropriées. Un tel plan 

existe en Europe. Selon le Dr Arbour, 
ce programme de dépistage par 
imagerie, s’il est bien orchestré et 

bien mené, serait efficace et mar-
querait un très grand pas à la condi-
tion, toutefois, que les résultats des 
photos soient lus et interprétés par 
des spécialistes.

L’Agence d’évaluation des technolo-
gies et des modes d’intervention en 
santé (AETMIS) est en train de réali-
ser une étude sur le sujet, et ses conclu-
sions sont attendues pour le début de 
2008. Le président de l’AMOQ espère 
une réponse favorable du gouverne-
ment au printemps. 

« L’ophtalmologie risque d’être submergée 

par le nombre de diabétiques, alors que de l’avis du Dr Arbour, 

bon nombre de ces patients pourraient être traités

par un médecin de famille. »

5 décembre 2007  |  L’actualité médicale  |  17


